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      Mentions légales

      Résumé

      C’est un lieu commun de la critique moderne que de rappeler qu’il n’y avait aucune théorie générale du langage à la disposition des penseurs de la Renaissance, et que les études de grammaire se confinaient, pour la plupart, à une enquête sur les traits formels de la langue. Aucune communauté ne peut toutefois fonctionner sans partager un minimum de présupposés sur la signification et sa transmission, ce qu’induit la pléthore d’ouvrages qui traitent de l’interprétation à cette époque (commentaires, traductions, paraphrases, éditions, épitomés…). La transmission de la signification était manifestement florissante et donnait tout naturellement lieu à de vifs débats sur l’exactitude de l’interprétation en théologie, en droit, en médecine, en philosophie et au sein des études humanistes. Il fallait faire un choix et ce livre se focalise sur les théories de l’interprétation et de la signification dans la production écrite de la jurisprudence à la Renaissance.
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      Abstract

      The present volume examines theories of interpretation and meaning in Renaissance jurisprudence. Drawing on numerous texts from the period, it becomes clear that Renaissance intellectuals were concerned with the transmission of meaning, as shown in heated debates about correct interpretations in theology, law, medicine, philosophy, and humanistic studies.

      *
**

      

      
        
          www.droz.org
        

      

      *
**

      
        Références papier

      

      ISBN : 978-2-600-00560-9

      ISSN : 1420-5254

      Copyright 2016 by Librairie Droz S.A., 11, rue Massot, Genève.

      All rights reserved. No part of this book may be reproduced or translated in any form, by
               print, photoprint, microfilm, microfiche or any other means without written permission.

      Distribué en France par de Boccard :

      www.deboccard.com

      *
**

      
        Références numériques

      

      EAN ePUB : 9782600305600

      ISSN : 1420-5254

      Copyright 2016 by Librairie Droz S.A., 11, rue Massot, Genève.

      All rights reserved. No part of this book may be reproduced or translated in any form, by
               print, photoprint, microfilm, microfiche or any other means without written permission.

      *
**

      
        Où trouver ce livre

      

      En librairies numériques ou sur le 
               site de la Librairie Droz


      *
**

      
        Comment citer ce livre

      

      Afin que les lecteurs des différentes formes de cet ouvrage aient des références communes et
               puissent citer ce livre de la même façon, les numéros de pages de la version papier ont été
               conservés dans le flux du texte sous la forme {p. AAA} et les numéros de notes conservés à
               l'identique. Ce livre numérique peut donc être cité de la même manière que sa version
               papier.

      Dans cette version en ligne un clic sur l'icône de droite "Citer ce
               livre" vous permet d'enregistrer la référence bibliographique dans vos signets (page "Mes
               citations"). La sélection d'une portion du texte fait apparaître un bouton "Citation" qui
               vous permet d'enregistrer cette citation et sa référence à la page près.

      Les références de ce livre sont également intégralement prises en compte
               dans l'outil de gestion références bibliographiques Zotero.

    

  

  


		

    
		

  
    
      A Edith

      

      

      
        

        Spéron-Spéroni [1500-88] explique très bien comment un auteur qui s'énonce très clairement pour lui-même est quelquefois obscur pour son lecteur : « c'est », dit‑il, « que l'auteur va de la pensée à l'expression, et que le lecteur va de l'expression à la pensée. »

        Chamfort, Maxime et pensées
 (1795), n 462
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      Notes sur la présentation du texte

      

      Quant au Corpus Juris Civilis
, j'ai choisi de citer le texte de l'édition Krüger/Mommsen ; quand des divergences significatives apparaissent, elles sont indiquées. J'ai également utilisé des éditions modernes de Cicéron et des autres auteurs classiques, car elles ne présentent pas de divergences notables. Dans les citations latines, les accents ont été supprimés, i et j, u et v ont été normalisés quand il le fallait ; la graphie des noms d'auteurs (en vernaculaire ou en latin) suit l'usage en cours dans les catalogues des principales bibliothèques. Les références au Corpus Juris

            Civilis
 suivent la convention d'usage (Digeste
 ı. ı. 2 = D. ı. ı. 2, Codex
 ı. ı. = C ı. ı. ; Institutes
 ı. ı. = I ı. ı., etc.).

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      Introduction

      
        In conscribendo libros scopus est, rei veritas. In explicandis libros aliorum, auctoris sententia. Quatuor igitur sunt munia boni expositoris ; auctoris mentem declarare, demonstrare, quod ita sit quod dicitur, amplificare illius doctrinam, et tueri ipsum a calumniatoribus. 

        (Cardan [1501-1576], De libris propriis
, dans Opera omnia
, éd. Spon, Lyon, 1663, I, 139)

      

      
        L'objectif poursuivi lorsqu'on écrit des livres est la vérité du sujet en question ; lorsqu'on expose les livres d'autres auteurs, c'est le sens voulu par l'auteur. Quatre devoirs incombent donc au bon interprète : déclarer le sens auctorial, montrer que les choses sont vraiment telles qu'elles sont dites par l'auteur, illustrer sa doctrine et le protéger de la critique déloyale.

      

      Toute enquête sur la production écrite savante et pédagogique du xvi
 siècle doit tenir compte de la pléthore d'ouvrages sur l'interprétation : traductions, commentaires, paraphrases, exégèses, épitomés et éditions critiques abondent alors dans toutes les disciplines académiques. Le droit n'y fait pas exception. Mais si la majorité de ces matériaux impliquent l'interprétation de textes et si leurs approches sont, pour la plupart, interdisciplinaires ou pluridisciplinaires, aucune théorie générale du langage ne se dégage d'eux ; en effet, certains critiques modernes sont allés jusqu'à soutenir que la Renaissance ne connaissait pas le concept de langage en tant que tel, mais seulement celui de mots. Bien entendu, les questions de grammaire, de traduction et de signification sont très discutées, mais il n'existe rien qui puisse s'apparenter à une étude de linguistique globale. Cela est également vrai de la sémantique ; si l'on prend les vingt-deux sens du mot « sens » identifiés par Ogden et Richards, certains d'eux sont certes débattus, mais dans des contextes tout à fait différents.

      Certaines de ces questions sont abordées dans les études juridiques, qui appellent des distinctions sémantiques assez sophistiquées : les concepts de mens rea
, d'agression verbale, de contrat, de promesse, du sens des volontés et des statuts, pour n'en nommer que quelques-uns, sont indispensables au fonctionnement du système juridique comme à l'existence du droit comme discipline académique. De tels concepts sont en effet fermement attachés à la spécificité des études juridiques elles-mêmes : « penser comme un juriste » et « être formé à la profession de juriste » sont des expressions qui présupposent une attitude de juriste envers la langue dans sa relation à la référence, à la logique autant qu'à tout autre objet. Même pour ceux qui écrivent sur la jurisprudence à la Renaissance, il n'existe pas de compte rendu unique et cohérent du système de langue dans son lien à la signification auquel ils pourraient tous se référer, et ce manque les prive d'une ressource importante lorsqu'ils entreprennent d'interpréter les textes de loi.

      D'un point de vue général, l'interprétation englobe tout acte de médiation, d'exposition ou d'élucidation du sens ; en droit, cet acte peut être accompli par le législateur (l'Empereur, quand il s'agit du Corpus Juris Civilis
), par le juge, ou par le juriste qui explicite la loi pour un étudiant ou un client. Cela peut donner lieu à plusieurs approches : l'interprétation peut ainsi être catégorisée selon son degré d'autorité, absolue dans certains cas, limitée dans d'autres ; elle peut être décrite selon les termes d'une procédure ou méthode qui requiert certaines étapes à franchir selon un ordre donné ; elle peut être distinguée par rapport à d'autres procédures similaires – signification, conjecture, présomption, inférence. Elle peut enfin être exercée diversement selon différentes sections du texte de loi. Elle peut être déclinée en modes, tels le mode « extensif », le mode « restrictif » ou le mode « déclaratif ». Elle peut encore aspirer à restituer le sens historique d'un texte ou bien à déterminer simplement ce que la loi pourrait signifier dans des circonstances contemporaines. Certains sujets problématiques peuvent y être liés : éviter toute cavillation (construction délibérément fausse), résoudre toute ambiguïté, déterminer l'intention d'une parole, d'un écrit ou de la nature d'un sens objectif. L'interprétation peut être exercée différemment selon les juges, les pédagogues ou les exégètes du droit ; elle peut prendre des formes variées : la résolution de l'obscurité ou de l'ambiguïté, celle du conflit des lois entre elles, la recherche de l'intention et du sens littéral, la détermination de cas parallèles. Elle est sujette de diverses façons aux contraintes de l'histoire, de la langue et de la logique. Elle fonctionne différemment selon qu'il s'agisse de systèmes fondés sur le droit écrit ou de systèmes fondés sur le précédent. C'est donc un phénomène d'une complexité effarante.

      Lorsque j'ai entrepris de donner un compte rendu de l'interprétation et de la signification dans le droit à la Renaissance, mon objectif était double : il s'agissait, d'une part, d'attirer l'attention sur un vaste corpus de textes mais qui reste dans son ensemble délaissé : il y a pourtant des choses intéressantes à dire sur la théorie de l'interprétation ainsi que sur certains problèmes de sémantique et de philosophie du langage, et d'autre part, il me fallait montrer comment le débat sur ces sujets au sein de ce corpus pouvait éclairer d'un jour neuf à la fois les paradigmes de la pensée renaissante sur les questions linguistiques mais aussi les débats modernes sur l'histoire intellectuelle de cette période. Cette étude tend donc à la fois vers l'exposé et la critique ; en tant que telle, je ne peux même pas prétendre espérer accomplir la seconde tâche que Cardan assigne aux interprètes. Mais j'espère être loyal (dans la mesure du possible) envers ses autres prescriptions : en effet, le premier et le troisième de ces principes expliquent deux des traits de l'approche adoptée dans cet ouvrage. Tout d'abord, les copieuses citations de textes obscurs sont, je l'espère, justifiées par la nécessité d'illustrer avec précision les modèles de pensée que j'ai entrepris de décrire ; j'ai en outre inclus ici deux chapitres qui fournissent un arrière-plan historique large ainsi que les contextes intellectuels du corpus que j'ai choisis : je crois en effet que, vu qu'un nombre important de disciplines et de genres d'écritures différents sont en jeu ici, de telles références contextuelles peuvent ne pas être familières à tous les lecteurs et ainsi leur être utiles.

      La question de la langue et du sens à la Renaissance a été récemment au centre d'un débat critique féroce auquel je dois d'abord faire écho avant d'en livrer mon propre examen. L'ouvrage de Richard Waswo, Language and meaning in the Renaissance
 (1987) tend à démontrer que les philosophes, grammairiens et théologiens de la Renaissance préfigurent, même s'ils ne l'énoncent pas encore véritablement, des opinions modernes, post-saussuriennes, envers la signification. L'auteur prend bien soin de dire que son intérêt pour le passé est dicté par des préoccupations linguistiques contemporaines ; son ouvrage s'affiche comme un exercice délibéré d'écriture historique idéologique. L'intégrité de son entreprise érudite est ainsi garantie non seulement par l'éthique académique d'usage – traduction adéquate d'une langue à une autre, refus de fabriquer des preuves, souci de distinguer entre le caractère plausible et le caractère valide d'une inférence, etc. – mais aussi par la volonté de la part de l'historien de reconnaître la part active qu'il joue dans le processus de reconstruction du passé. La réaction des spécialistes les plus conservateurs a été virulente ; elle est exprimée de la façon la plus claire par la réfutation que donne John Monfasani des affirmations de Waswo sur Valla, dans un article du Journal of the history of ideas

.
 Selon Waswo, Valla soutient que les catégories linguistiques structurent notre connaissance du réel  ; cette assertion est contestée par Monfasani, fervent philologue, qui montre de manière convaincante que le texte de Valla est susceptible d'être appréhendé selon une construction scolastique tout à fait nette. Dans le même numéro de ce journal, Waswo répond de manière tout aussi convaincante que si tout ce qu'avait fait Valla était de reprendre des prémisses linguistiques scolastiques, il n'aurait sans doute pas été attaqué si vigoureusement par ses contemporains ou presque contemporains qui le stigmatisèrent comme hétérodoxe. L'argumentation de cette défense suscite à son tour le problème plus vaste des épistémès de Foucault et des paradigmes conceptuels de Kuhn, ainsi que celui de l'identification de ruptures épistémologiques ; elle nécessite également que soit pris en considération l'argument tout à fait relativiste qui consiste à dire que la pensée du passé est en somme radicalement impossible à restituer et ne peut en aucun cas être reformulée dans des termes du présent.

      Essayer de se prononcer dans ce débat serait imprudent : mais étant donné que mes propres préoccupations en sont très proches, il serait tout aussi inapproprié de l'ignorer tout à fait. Un des motifs de la nature contentieuse des enquêtes à propos de la signification est que leur tour abstrait a encouragé les spécialistes à les traiter de façon anhistorique (à la manière dont la majeure partie de l'histoire de la philosophie est envisagée par des philosophes analytiques) ; on peut procéder ainsi soit en admettant (comme Waswo) la modernité des préoccupations d'un tel à propos du passé, soit en isolant les questions philosophiques et en traitant de la vie intellectuelle comme si en un sens, elle était séparée des questions sociales et économiques de son époque. Toutefois, il semble possible d'aller plus avant dans l'exploration de cette question si l'on examine les problèmes d'interprétation à la lumière du droit plutôt qu'à celle, par exemple, de la théologie ou de la grammaire ; le droit peut en effet être étudié historiquement en tant que remède au mal social existant : lorsque le juriste français François Baudouin écrivit en 1562 : leges bonæ ex malis moribus natæ sunt
 (« Les bonnes lois sont nées de mauvaises mœurs »), il ne se contentait pas de citer un adage érasmien, il faisait également allusion au conflit religieux et civil de son époque, dans sa relation au péril social de la diffamation. Il est ainsi possible de situer historiquement sa préoccupation en l'ouvrant sur des questions aussi pérennes que celle-ci : comment établir la nature de l'intention qui se cache derrière un énoncé ? Quels sont les critères à partir desquels la loi détermine que certains mots ou expressions sont passibles de diffamation alors que d'autres ne le sont pas ? Comment les implications de tel ou tel énoncé doivent‑elles être évaluées ? Par quels critères peut‑on triompher de l'usage prévaricatif du langage (c'est‑à-dire l'usage du langage qui vise à induire en erreur sur la nature de l'intention ou sur celle de la vérité) ?

      Toutes ces questions, aussi bien que d'autres, découlent non seulement du cas de la diffamation, mais aussi de ceux des contrats, des promesses, des volontés ou des intentions des législateurs ; elles sont discutées à la fois dans des contextes théoriques et pratiques, c'est‑à-dire à la fois quand il s'agit d'interpréter la loi écrite et la preuve et quand il s'agit de l'appliquer dans les cours. Le matériau disponible pour l'étude de tels sujets est pratiquement sans limites ; examiner les théories de l'interprétation et du sens dans la sphère de la jurisprudence à la Renaissance semble donc constituer une tâche désespérément ambitieuse : arduum quidem et infiniti laboris opus,
 selon les mots de Jean Bodin. « Qui », s'interroge un auteur sur l'interprétation, « oserait songer à écrire une histoire de l'herméneutique, ainsi définie ? » Le grand historien du droit allemand Helmut Coing offre, il est vrai, quelques éléments de réconfort en déclarant qu'à la Renaissance il n'y a virtuellement aucune relation entre la théorie de l'interprétation juridique et la pratique des cours telle qu'elle est enchâssée dans les consilia

  ; il semblerait que son assertion n'autorisât qu'une étude qui porterait soit sur la théorie juridique soit sur la loi positive, mais non sur les deux aspects. Cette partition a été prise en considération car la plus grande part de cet ouvrage traite de la théorie au sein du continent où le droit romain (le Corpus Juris Civilis
) a valeur d'autorité ; mais je me suis également risqué à jeter un regard oblique sur la pratique en Angleterre, parce que les contextes historique et politique peuvent être perçus plus directement dans un système qui ne fonctionne pas uniquement ni principalement à partir d'un corps de règles et de statuts écrits. L'objet de cette digression en Angleterre est de rechercher si des problèmes conceptuels identiques se retrouvent comme dans les régions où le Corpus Juris Civilis
 a valeur d'autorité et, si c'est le cas, de déterminer si ces problèmes naissent d'un contexte juridique commun, ou bien d'un héritage intellectuel commun, aux prises avec une crise similaire.

      Soulever la question, même fugitivement, de l'articulation entre théorie et pratique juridique incite à poser les interrogations suivantes : le droit n'est‑il rien d'autre qu'une pratique ? Les références à des techniques et des principes interprétatifs ne sont‑elles rien d'autre que de l'ornementation verbale servant à jeter un voile sur cette réalité désagréable que la loi ne parvient qu'à des décisions dépendantes d'un contexte, sous l'effet probable de l'influence de la politique ou de l'idéologie ? Cela a récemment été suggéré par des critiques des systèmes juridiques modernes. Cela s'accorde bien avec la vieille rancœur envers la théorie attribuée communément aux juristes. Après tout, telle est bien la fonction dévolue aux cours que de parvenir à des décisions et de montrer que le droit est applicable ; afin de mener à bien cette tâche, les juges peuvent avoir recours à des compilations de règles interprétatives ou à des définitions de termes (comme D 1.3, D 50.16, et D 50.17), mais ils ne sont pas obligés de tenir de telles compilations pour exhaustives ou même cohérentes dans leur entier ; en effet, elles peuvent tout à fait servir d'instrument plus utile en fournissant ex post facto
 des justifications à des décisions.

      Qu'un tel usage de la théorie interprétative ait été en pratique au Moyen Age ou à la Renaissance ne fait pour moi aucun doute et ne peut être nié : les auteurs de consilia
 et de traités sur l'interprétation ont recours à une anthologie relativement restreinte de références (voir infra
 1-4-5) qui contient des maximes capables de défendre des arguments contradictoires : ainsi l'intention du législateur peut‑elle être estimée supérieure au sens littéral du texte, ou bien le sens littéral sera jugé préférable à celui de l'intention (D. 1.3.17 ; D 50.16.6.1 ; D 32.25 ; D 40.9.12) ; les faits de l'affaire peuvent être jugés plus importants que leur compte rendu écrit, ou le compte rendu écrit supérieur aux faits (D 33.2.19) ; on peut étendre l'application des lois aux casus omissi
 ou bien interdire toute extension. On affirme fréquemment que le Moyen Age et la première Renaissance appréciaient tout particulièrement la citation d'une autorité à l'appui d'un argument ; mais c'est en un sens toujours le cas aujourd'hui, dans la mesure où l'on fait souvent référence en matière de décisions à de commodes jugements antérieurs. Cela signifie-t‑il donc que la sémantique n'est rien d'autre, aux yeux des juristes, qu'une activité soumise aux contextes et aux influences ? Et ceci rend-il toute conclusion invalide concernant les théories de la signification construites sur la base de preuves tirées des textes de droit ? Je me risquerai à soutenir que tel n'est pas le cas ; car le droit est tout aussi bien une pratique qu'une discipline : il est enseigné et ses professeurs ne choisissent pas de le définir comme une pratique arbitraire ou politiquement tendancieuse qui aurait recours à la linguistique à cette seule fin de dissimuler le zèle d'un pur intérêt. En outre, il est une supposition importante, celle qui, si elle ne préjuge en rien de la rationalité de la loi, suppose du moins son caractère raisonnable ; ce qui implique que la loi peut être décrite selon des canons quasi-objectifs et, par-dessus tout, que la loi peut être discutée et débattue comme il se doit dans un système de débat contradictoire. Enfin, les explications à propos de l'usage du langage qui sont proposées ainsi que les systèmes d'interprétation qui sont esquissés témoignent des paramètres conceptuels de ceux qui les profèrent : il est donc possible d'avancer que ce sont des témoignages qui ne concernent pas seulement les problématiques générales d'une époque mais aussi les problématiques propres à la profession juridique de cette époque.

      Il existe bien entendu, à l'usage des spécialistes, plusieurs excellentes histoires du droit, de la philosophie et de la grammaire à la Renaissance ; mais celles-ci n'ont montré, dans l'ensemble, qu'un respect bien faible pour la théorie et la pratique de l'interprétation et pour la pensée du langage à la Renaissance, qui a pu être décrite comme un « cliché puéril et simpliste ». Il est devenu très en vogue d'alléguer que les auteurs de la Renaissance ont bien été conscients des austères questions de signification ou d'interprétation du sens, et des articulations des mots avec les choses, mais que cette prise de conscience apparaît le plus nettement dans les discours sceptiques ou fictionnels. L'articulation entre les res 
et les verba 
est souvent discutée, bien que ces notions reçoivent des significations et des connotations différentes chez différents historiens. G.A. Padley les différencie en distinguant entre sémantique et grammaire formelle ; Waswo, en fonction de la distinction entre ontologie et épistémologie ; Foucault analyse cette articulation selon différents modes de similitudes (analogie, convenientia, æmulatio
, sympathie) ; chez Terence Cave elle devient distinction entre le désir humaniste pour le sens plein et substantiel et une semiosis
 vide ou inadéquate. Les historiens du droit ne s'égarent cependant presque jamais sur la voie de la discussion des relations entre les mots et les choses, même si certains donnent des comptes rendus excellents et perspicaces sur le rôle de l'argument logique et de l'inférence dans la jurisprudence. J'ai porté mon attention sur les textes de droit afin de mener un débat sur l'interprétation et la signification parce que cela est, de toute évidence, indispensable à la pratique du droit, et parce qu'à la Renaissance cela formait une part essentielle de la formation juridique. Le trivium
 médiéval de la grammaire, de la dialectique et de la rhétorique est reconnu, tout au long du Moyen Age, comme une propédeutique à la jurisprudence, mais il l'est plus particulièrement après la redécouverte de la logica nova
 et après celle, plus tardive, des textes de Quintilien et de Cicéron sur les topiques, au même moment où des pédagogues du droit et des commentateurs écrivent copieusement et parfois systématiquement sur les questions d'interprétation et de sémantique. Si ces écrits sont l'objet d'une redécouverte par les humanistes, ils n'en demeurent pas moins tributaires d'un contexte économique et institutionnel qui les touche de manières très variées. Ce sont certaines de ces interrogations que j'ai tenté d'examiner dans le premier chapitre. Les résultats de cette enquête peuvent sans doute sembler bien maigres, mais il m'a paru important d'essayer de situer dans leur contexte à la fois institutionnel et historique des textes qui, de par leur nature, demeurent très abstraits.

      En proclamant l'intention de lier théorie abstraite et forces institutionnelles et sociales, je me suis aventuré dans le champ de bataille de l'histoire intellectuelle moderne, au sein duquel une guerre s'est déclarée entre ceux qui ont fait le choix de tenter de réduire l'importance du social vis-à-vis du linguistique ou du conceptuel et ceux qui, à l'inverse, tendent à faire des idées des épiphénomènes des forces socio-politiques. Ce débat est le point culminant d'un siècle de développements fertiles dans ce domaine ; depuis la méthodologie positiviste d'historiens tels que von Stintzing ou Paulsen, l'histoire intellectuelle a eu le choix entre des méthodologies telles que l'Idealtypus
 de Weber, la conception de l'histoire de l'épistémologie selon Cassirer, l'histoire des idées selon Lovejoy, contredite par Collingwood, l'étude de l'outillage mental
 et de la conjoncture
 de l'école des Annales, l'herméneutique philosophique de Gadamer, contredite par le concept de rationalité critique chez Habermas, le paradigme de Kuhn, l'épistème de Foucault, le rasoir de Skinner visant à éliminer toute construction historique inauthentique, la notion de conscience historique indifférenciée de Kracauer, le « champ de production culturelle » de Bourdieu et enfin le « linguistic turn » cité plus haut. Il serait tentant de commencer par une volumineuse pars prima theorica
 qui aurait pour dessein d'évaluer en les comparant ces différentes approches : toutefois un tel exercice semblerait, dans le meilleur des cas, trop ambitieux et au pire, présomptueux. 

      Pourtant il n'est pas sans objet de faire l'ébauche de l'éventail des choix qui s'ouvre à l'historien des idées à cet égard. S'il accepte le point de vue extrêmement relativiste qui consiste à penser que nous sommes totalement coupés du passé, il se range alors à l'opinion exprimée par Waswo : le passé est la création de nos propres interrogations à son endroit ; nous pouvons bien penser en avoir un accès objectif : c'est une illusion ; notre propre paradigme conceptuel est une geôle permanente et seuls nos propres questionnements idéologiques nous animent. Une opinion moins sévère (qui serait sans doute adoptée par l'école des Annales, ou peut-être par Kuhn) serait toute prête à concéder que nous ne pouvons certes pas aspirer à une connaissance parfaite du passé, mais qu'il est possible de recréer un modèle vérifiable, même approximatif, de la pensée du passé qui ne soit pas la pure reproduction de notre propre « mentalité » ; nous sommes donc capables d'identifier certains investissements idéologiques propres à une période donnée qui seraient restés imperceptibles aux yeux des contemporains d'alors, et qui peuvent même prétendre à expliciter les confusions et les contradictions de la pensée des générations passées. Une position encore plus optimiste consiste à avancer que nous ne sommes pas plus coupés du passé que nous le sommes les uns des autres, parce que même si nous vivons tous des expériences psychiques différentes quand nous pensons, nous n'en sommes pas moins capables de penser les mêmes objets. Cette opinion optimiste implique, voire suppose, que plus on connaît de choses à propos du passé (c'est‑à-dire plus on restitue de pensées du passé), plus on est à même de redonner vie aux mentalités du passé. Cela implique également que l'accès aux pensées et aux mentalités du passé a de meilleures chances d'être atteint par ceux qui s'adonnent à la même discipline, et dans notre cas, au droit, en les considérant comme des objets d'études historiques. Cela implique en outre que si les penseurs d'alors étaient confrontés aux contradictions de leurs schèmes conceptuels ou à l'engagement idéologique de leur perspective sur le monde, ils seraient à même de les reconnaître et de les apprécier, au même titre qu'un spécialiste d'aujourd'hui. Si l'on formule cela en termes juridiques : un législateur serait capable d'appliquer sa loi à des circonstances qu'il n'a pas envisagées à l'époque où il a légiféré, si on lui en faisait la demande. Ce dernier point de vue, celui de l'intellectuel optimiste qui croit en l'accessibilité du passé, présuppose en somme qu'un compte rendu adéquat des pensées des autres peut être donné, le meilleur moyen de recueillir ces pensées étant de s'éloigner le moins possible de ce qu'elles disent explicitement.

      Aucune de ces positions n'est exempte de difficultés. Une position fortement relativiste peut sembler irréfutable en théorie, mais elle laisse l'historien aux prises avec le problème pratique suivant : il ne demeure aucune restriction évidente capable de limiter ou valider tel ou tel compte rendu du passé. Une lecture de la preuve (quelle qu'elle soit) est aussi acceptable qu'une autre. La position de l'entre-deux semble séduisante, mais elle tend à s'intégrer à une histoire téléologique : en identifiant des investissements idéologiques et des contradictions surmontées dans la pensée du passé, l'historien adhère implicitement à sa propre supériorité. Mais les problèmes soulevés par la troisième perspective (positiviste, d'une manière générale) sont encore plus vastes. Elle suppose que l'historien adopte un modèle d'entendement humain au sein duquel les individus se caractérisent par leur capacité à être parfaitement conscients des limites du schème conceptuel qui informe leur vie, c'est‑à-dire qu'ils sont capables, d'une manière ou d'une autre, de passer outre le système langagier ou métaphorique à travers lequel leur savoir tout entier leur parvient. La position positiviste semble aller jusqu'à engager l'historien à soutenir l'idée que dans toutes les questions d'ordre pratique, les êtres humains ont la faculté de s'exprimer et de se comprendre d'une façon adéquate sur le plan de la logique, et que l'échec dans la prévision de l'ensemble des conséquences d'un acte ou d'une pensée est un signe de l'inévitable faillibilité humaine, mais en aucun cas un signe de la faiblesse intrinsèque des procédés de la logique ou du langage. Dans la mesure où l'objet de la présente étude est précisément de remettre en question l'adéquation entre système de communication et langage, ainsi que d'identifier (dans la mesure du possible) les éléments qui marquent justement les ruptures des schèmes conceptuels de la Renaissance, ni la première ni la troisième alternatives ne lui sont sympathiques. Aussi doit‑elle, comme le dit Montaigne, « vivoter dans la moyenne région » et espérer le faire sans trop d'arrogance. 

      Comme je l'ai déjà indiqué, j'entends le terme d'interprétation au sens large, qui comprend différents modes de médiation ou de transmission : l'interprétation peut être la réaffirmation, la restitution ou même la correction d'un message linguistique (cette dernière étant justifiée par le recours à une autorité supérieure au texte ou à l'énoncé en question, comme le principe de cohérence ou bien l'intention de l'auteur ou du locuteur). Une telle détermination de la notion d'interprétation a des accents modernes et se rapproche des questions classiques de l'herméneutique : le lecteur d'un texte institue-t‑il son propre sens ou bien ne fait‑il que le reconstituer ? Est‑il possible de comprendre un auteur mieux qu'il ou elle ne s'est compris lui même ou elle même ? A la place de ces questions, les juristes de la Renaissance se seraient sans doute posé les questions suivantes : Qui a l'autorité d'interpréter la loi ? Quelle est la nature de cette autorité ? Le juge qui applique la loi ou le juriste qui l'explique étendent‑ils la loi, ou la changent‑ils de quelque manière ? Est‑il possible que les lois changent de sens et de force sans nouvelle législation ? Lorsqu'on détermine l'étendue d'application d'une loi, est-ce que sa cohérence intrinsèque et la raison pour laquelle elle a été promulguée supplantent l'intention du législateur ? J'ai tenté dans cette étude de considérer l'interprétation à la fois en fonction des problèmes soulevés par les textes de jurisprudence eux-mêmes tout en ne perdant pas de vue la vision moderne de l'interprétation ; en analysant les distinctions contemporaines necessarius/probabilis
 (3.1.3), significatio/interpretatio/proprietas verborum
 (3.3.2), probatio artificialis/inartificialis
 (3.2.5), definitio/descriptio
 (3.3.2), proprietas/improprietas verborum
 (3.4.2), claritas/ambiguitas
 (3.2.1 ; 3.4.3), mens/ratio
 (3.6.1), et à l'examen de concepts tels que l'usus
 (3.4.4), la cavillatio
 (3.5.1), la consuetudo
 (3.7.1), l'æquitas
 (3.8.1) et la mens rea
 (4.3.), j'ai tenté de montrer à la fois comment ces distinctions étaient maintenues dans les textes et où en langage moderne elles pourraient être tenues pour inadéquates ou problématiques.

      En faisant cela, je me suis heurté à une difficulté majeure concernant les citations. Comme il sera clarifié plus loin, la pratique du commentaire juridique et des textes pédagogiques consiste à réaffirmer, paraphraser ou faire allusion non pas seulement aux fragments du texte du Corpus Juris Civilis
 eux-mêmes mais aussi aux points de vue et déclarations des commentateurs antérieurs. La relation entre le texte cité et le texte au sein duquel la citation intervient est complexe ; de nombreux emprunts et appropriations ne sont pas reconnaissables en tant que tels ou bien transitent au moyen de textes intermédiaires, d'autres subissent ce que les Italiens appellent élégamment resemantizazzione
. Dans de telles circonstances, créer un stemma
 de ces textes ou bien attribuer des sources à ces citations est une entreprise risquée ; là où j'ai suggéré des enchaînements ou des sources historiques, ou bien tenté d'apprécier les changements opérés par rapport aux approches médiévales, j'ai observé la plus grande prudence ; cela dans l'espoir que le lecteur plus instruit pardonnera mes attributions fautives. J'ai depuis longtemps appris à ne pas me moquer des historiens qui n'ont pas réussi à identifier une citation directe du Digeste
 et qui l'ont attribuée à un juriste comme étant une déclaration de première main. L'érudition, parfois légèrement usée, des juristes de la Renaissance appelle de la modestie de la part de ses lecteurs modernes ; et encore plus si ceux-ci n'ont pas reçu eux-mêmes de formation en droit. Mais tout lecteur d'études universitaires sur le xvi
 siècle devient vite conscient de l'interdépendance des disciplines académiques entre elles comme de leur autonomie, et il peut alors lui sembler que le fait de...
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